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CHAMBRE DISCIPLINAIRE DE PREMIERE INSTANCE 

DU CONSEIL REGIONAL DE L’ORDRE 
DES MASSEURS KINESITHERAPEUTES RHONE-ALPES 

16, rue du Parc – 69500 BRON 
 

 
Audience publique du 26 mars 2014 

 
 

      REPUBLIQUE FRANÇAISE 
                                  AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

Décision rendue publique le 5 mai 2014 
Affaire n° 2013/01 
 
 

DECISION 

 
 
AFFAIRE  :  
 

- Mme C.  domiciliée  XXXX 
 

 Représentée par Maître C  
 

 
CONTRE :  
 

- M. DP, masseur-kinésithérapeute, domicilié professionnellement XXX 
 

 Représenté par Maître B  
  
 
   
 
 
 
Vu la plainte déposée par Mme C. contre M. DP auprès du conseil départemental de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes de la Savoie en date du 8 janvier 2013, enregistrée à la chambre 
disciplinaire le 18 mars 2013 ;    
 
Mme C. soutient que M. DP  a porté atteinte à son intimité ; qu’il s’est livré à son encontre à des 
actes dont elle doute de leur légitimité et de leur caractère professionnel lors de la séance de 
kinésithérapie le 7 décembre 2012  alors qu’elle était enceinte de sept mois ; qu’il a indiqué être 
« kiné-ostéo » ; qu’il lui a proposé puis a procédé à une manipulation ostéopathique interne ; qu’il a 
utilisé un préservatif et a introduit un, deux puis trois doigts dans son vagin ; qu’il a tenu des propos 
d’ordre sexuel ; 
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Vu le procès-verbal d’audition de Mme C. en date du 17 juin 2013 ;  
 
Vu le procès-verbal d’audition de M. DP  en date du 17 juin 2013 ; 
 
Vu le procès-verbal de non-conciliation en date du 31 janvier 2013 ; 
 
Vu la délibération du conseil départemental de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Savoie 
en date du 22 février 2013 décidant la transmission du dossier de plainte à la chambre disciplinaire 
de première instance sans s’associer à la plainte ni déposer une plainte séparée ;  
 
Vu enregistré le 22 avril 2013 au greffe de la Chambre disciplinaire de première instance  de 
Rhône-Alpes le mémoire présenté par M. DP par Me B  qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que la plainte décrit insidieusement des gestes, des faits ou des comportements à 
connotation sexuelle qu’il conteste formellement ; qu’il a toujours eu un comportement strictement 
professionnel respectueux des dispositions du code de la santé publique, de la déontologie et des 
règles usages de sa profession ;  
 
Vu les observations présentées par Mme C. suite au procès-verbal d’audition de M. DP et 
enregistrées le 19 juillet 2013 ; elle indique sur le déroulement des faits : qu’il a déplacé sa culotte ; 
qu’il ne l’a pas informée sur le caractère factice de l’acupuncture ; qu’il se contredit quant à 
l’origine du préservatif utilisé lors de la séance ;  
 
Vu le mémoire enregistré le 19 mars 2014 présenté par Mme C. qui conclut aux mêmes fins que 
précédemment et par les mêmes moyens ; elle ajoute que la manipulation interne est interdite à tous 
les ostéopathes depuis près de 10 ans ; que cette manipulation était pratiquée avec l’introduction 
d’un seul doigt dans le vagin avec une main externe qualifiée d’active ; que M. DP n’a jamais 
contesté avoir introduit un doigt, deux doigts puis trois doigts dans son vagin alors qu’elle était 
enceinte de sept mois ; que le déroulement des faits écarte tout caractère thérapeutique à l’acte 
pratiqué par M. DP ;  
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ;  
 
Vu le code de la santé publique et le code de justice administrative ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 26 mars 2014 ; 
 

- le rapport de Mme Vincent ;  
- les observations de Me  C. pour Mme C.;  
- les observations de Me B. pour M. DP et celles de M. DP; 

 
       Après en avoir délibéré secrètement, conformément à la loi ; 

 1. Considérant qu’aux termes R. 4321-1 du code de la santé publique : « La masso-
kinésithérapie consiste en des actes réalisés de façon manuelle ou instrumentale, notamment à des 
fins de rééducation, qui ont pour but de prévenir l'altération des capacités fonctionnelles, de 
concourir à leur maintien et, lorsqu'elles sont altérées, de les rétablir ou d'y suppléer. Ils sont 
adaptés à l'évolution des sciences et des techniques » ; qu’aux termes de l’article R 4321-59 « Dans 
les limites fixées par la loi, le masseur-kinésithérapeute est libre de ses actes qui sont ceux qu’il 
estime les plus appropriés en la circonstance. Sans négliger son devoir d’accompagnement moral, 
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il limite ses actes à ce qui est nécessaire à la qualité, à la sécurité et à l’efficacité des soins. Il agit 
de même pour ses prescriptions, conformément à l’article L. 4321-1. Il prend en compte les 
avantages, les inconvénients et les conséquences des différents choix possibles. » ; qu’aux termes de 
l’article R 4321-83 : « Le masseur-kinésithérapeute, dans les limites de ses compétences, doit à la 
personne qu’il examine, qu’il soigne ou qu’il conseille, une information loyale, claire et appropriée 
sur son état, et les soins qu’il lui propose. Tout au long de la maladie, il tient compte de la 
personnalité du patient dans ses explications et veille à leur compréhension  (...) » ; qu'en vertu de 
l'article R. 4321-87 : « Le masseur-kinésithérapeute ne peut conseiller et proposer au patient ou à 
son entourage comme étant salutaire ou sans danger, un produit ou un procédé, illusoire ou 
insuffisamment éprouvé. Toute pratique de charlatanisme est interdite. » ; qu’enfin aux termes de 
l’article R 4321-113 : « Tout masseur-kinésithérapeute est habilité à dispenser l’ensemble des actes 
réglementés. Mais il ne doit pas, sauf circonstances exceptionnelles, entreprendre ou poursuivre 
des soins, ni prescrire dans des domaines qui dépassent ses compétences, ses connaissances, son 
expérience et les moyens dont il dispose. » 
 
2. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. DP, masseur-kinésithérapeute, a pratiqué une 
manipulation ostéopathique interne sur Mme C. alors enceinte de sept mois pour soulager une 
lombalgie chronique  ; que ce geste a été effectué sans diagnostic préalable, sans qualification et 
sans mesure de protection et d’asepsie adaptée ; qu’une telle pratique était non seulement 
particulièrement inappropriée mais dangereuse sur une femme enceinte ; qu’en revanche aucun 
grief d’atteinte sexuelle ne peut être regardée comme constitué dans la présente espèce ;  qu’il sera 
fait une juste appréciation des manquements susvisés en infligeant à M. DP qui a pris conscience de 
la gravité de la faute professionnelle ainsi commise une peine d’interdiction temporaire d’exercice 
pour une durée de six mois  assortie d’un sursis de cinq mois et demi  ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                               Par ces motifs, décide : 
 
 
 
Article 1 : Prononce à l’encontre de M. DP la sanction de l’interdiction temporaire d’exercer de six 
mois assortie d’un sursis de cinq  mois et demi ;  
 
Article 2 : Appel de cette décision peut être interjeté (en application de l’article R. 4126-44 du code 
de la santé publique) dans un délai de trente jours à compter de la notification du présent jugement 
auprès de la section disciplinaire du conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes, 
120/122, rue Réaumur 75002 PARIS. 
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Article 3 : La présente décision sera notifiée conformément aux dispositions de l’article         
R. 4126-33 du code de la santé publique : à M. DP, à Me B., à Mme C., au conseil départemental de 
l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Savoie, au procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Chambéry, à la directrice générale de l’agence régionale de santé de Rhône-
Alpes, au conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes et au ministre chargé de la 
santé. 
 
Ainsi fait et délibéré par Mme MARGINEAN-FAURE, vice-présidente du tribunal administratif de 
Lyon, présidente de la chambre disciplinaire de première instance du conseil régional de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes de Rhône-Alpes, Mme Véronique MOREL-LAB, Mme Carole SION, 
Mme Brigitte VINCENT, M. Henri BRAM, M. Stéphane DURANTE, membres de la chambre 
disciplinaire de première instance du conseil régional de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de 
Rhône-Alpes. 
 
 
 
 
 
La Présidente                                                                                         La Greffière  
  
  
  
 
D. MARGINEAN-FAURE                                                                  M. Krecek 
 
 
 
La République mande et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce qui le concerne, et à tous 
huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, 
de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


